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D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire savoir que la 
Jordanie est très gravement préoccupée par la dtkision adoptée le 29 mars 1981 
par le ??:vernement israélien de donner le 'feu vert" a:: ministre de l'énergie, 
M. Yitzhak Modai, polir ce qui est de la mise à exécution immédiate du projet final 
de construction d'un canal de 100 km de long, qui relierait la Méditerranée 2 la 
mer Morte, dans la vallée du Jourdain. 

Sous la forme qui a été arrêtée, ce canal creusé à partir de Kateef, dans la 
Bande de Gaza occupée, passerait sous la zone montagneuse qui se trouve dans la 
partie mkidional? de la Rive occidentale occupée pour aboutir & Masada, qui domine 
La mer Norte au sud-oue5t. D’aprks IeraZl, cela permettrait entre autres de 
construire prh de ada un@ centrale hydro-électrique qui fournirait au paye 
d'ici l'an 2000 'I p. 00 de aa consommation énergétique, ainsi que d’approvisionner 
en eau, tant pour le refroidissement que pour la production d*&ctricit6, plusieurs 
sites dispcrs6s oa seront construites cinq centrales nucléaires. 

Aux Etats-Unis, 10 million5 de dollar5 par an pour piusieurs annhs ont déjti 
été promis aux Israélites chargés de recueill:r de l'argent pour financer ce projet, 
qui coûtera quelque 800 millions de dollars. Au Royaume-Uni, une soci@! constituée 
spécifiquement & cette fia, sou5 la présidence de M. I5aac Walfston, proprigtaire 
d’une chs?ne bien connue de m asins Pondoaiens, prsc3de actuellement à un appel 
de fonds. Il en va de même dans d’autres pays europ&ens. 

D& 1” option du projet par le5 autorités i5raéliennes d’occupation, 
:4. Mudar BadrawS Premier Ministre de Jordanie) a fait dev ‘le Conseil national 
consultatif une d&ltwation oif il 1s dhowcait dans les t es le5 plus vigoureux, 
et oû il en fa it ~e~~~~~~~ 3.~3 vaste5 di neisns - ques, &onsmlques, 
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seulement pour la Bande de Gaza occupée, la Rive occidentale, le royaume hachémite 
de Jordanie et les droits inaliénables du peuple palestinien, mais aussi pour la 
région tout entière, Les autorités israéliennes sont déterminées à aller de 
l'avant et à commettre un acte d'agression aux finalités multiples, qui présente 
de graves dangers pour tous les pays et peuples intéressés et notamment pour les 
peuples jordanien et palestinien. 

Le Gouvernement jordanien, pour qui le projet d'Israël est source de très 
graves préoccupations, a exposé le problème à la soixante-quinzième session du 
Conseil de la Ligue des Etats arabes, au cours de la réunion tenue le 23 mars 1981. 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes a d6ploré l'agression que constitue, 
pour les territoires occupés., tant palestiniens qu'arabes, ce projet qui viole de 
manière flagrante le droit international et la quatrième Convention de Genève 
de 1949 I/ et adopté la déclaration suivante : 

"Le Conseil entend alerter l'opinion publique mondiale sur la gravité d'un 
projet qu'Islael s 'efforce de présenter sous un jour purement économique mais 
qui en réalité vise à des transformations fondamentales sur les plans 
géographique, démographique, écologique, environnemental et économique, qai 
auront un effet des plus néfastes sur la région tout entière et porteront 
tout particulièrement atteinte aux droits inaliénables des peuples arabes de 
Palestine et du royaume hachémite de Jordanie.t> 

Le Premier Ministre jordanien ajoutait que ce projet risquait de rendre 
stériles de vastes zones consacrées à l'agriculture sur les rives orientale et 
occidentale du Jourdain et dans la Bande de Gaza , zone6 dont ceux à qui elles 
appartiennent tirent actuellement leurs principaux, voire leurs uniques moyens 
de subsistance, ainsi que de d&ruire les précieuses ressources mindrales du 
sous-sol. La ré.alisation de ce projet causerait par ailleurs l'inondation des 
anciens monastkres et lieux saints de la chrétient$ qui se trouvent sur les rives 
du Jourdain. Toute la vallée du fleuve serait ez~osée h des inondations, car le 
niveau de la mer Morte se trouvant rehausie6 , ses emx envahiraient- les terrss 
irriguées, les stations touristiques et les vastes usines ae produits chimiques 
dont on achkve la construction sur le bord méridional de la mer Morte. Il est 
proprement incroyable qu’Israi% puisse infliger de tels ravagzi dans les territoires 
occupés et en Jordanie pour satisfaire une part modeste, 7 p. 100, de ses besoins 
kergétiques. 

Le Conseil de la Ligue des Etats abes ne peut qu’arriver à la çoncfusion, 
inéluctable, que ce projet a en toute prami&e prioritg des visées militaires et 
colonisatrices, çantes pour la région tout entisre, et qu’il représente un 
nouveau fait accompli sur la voie de la sionisation de la Terre sainte et de 
1 ‘annexion irrévocable de s territoires srrabes occupés, 

Pleinement conscient des lourdes eono6queaces de ce grave acte d” 
le Conseil de i arabes appelle tous les pays du monde 
oppoeer avec un tion <t 
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Le Conseil de la Ligue des Etats arabes appelle également gouvernements et 
peuples à refuser de faciliter la mise & exécution de ce projet par quelque 
assistance ou soutien - financier ou technique - que ce soit. Ne pas se rendre 
à cet appel serait perçu, affirme-t-il, comme un acte d'hostilitk à l'encontre 
de la nation arabe, qui garantirait ses droits, par tous les moyens de riposte 
qu'elle jugerait efficaces. 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes estime en outre que le projet 
diabolique d'Israël porte atteinte & la légitimité internationale et viole toutes 
les règles et conventions en matière de droit international régissant les relations 
entre Etats. 

Le Gouvernement jordanien considère qu'en décidant de construire iwnédiatement 
ce canal qui partirait des territoires occupés de la Bande de Gaza pour traverser 
toute la Rive occidentale occupée et dont la réalisation prendrait de huit à dix 
ans, Israël a prouvé une fois de plus et de façon définitive qu'il n'avait pas 
l'intention de se retirer des terres palestiniennes et arabes occupées, comme 
le lui demandent de nombreuses résolutions de l'Asse blée générale et du Conseil 
de sécurité. 

Tout en estimant qu‘il sarait fondé à porter cette question devant le Conseil 
de sécurité, le Gouvernement jordanien serait profondément obligé au Secretaire 
g&&al de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente communication comme 
document officiel de l'Assemblée générale, au titre du point 64 de la liste 
préliminaire, et du Conseil de sécurité. 

L'knbassadeur, 

Reprkentant permanent, 

(Simé) Wazem NUSEIBEH 
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